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Face à ce qu'ils ont qualifié
de "tracasseries policières",
le Syndicat libre des trans-
porteurs terrestres du
Gabon (Syltteg) et le Syndi-
cat national des proprié-
taires de taxis du Gabon
(Synapotag) ont organisé,
le week-end écoulé, à
l'école publique de la Sor-
bonne, une assemblée gé-
nérale dont le but visait à
interpeller les pouvoirs pu-
blics quant au phénomène
de contrôles intempestifs
dont ils disent être l'objet
depuis quelques temps. 

LE président du Syndicatlibre des transporteurs ter‐restres du Gabon (Syltteg),Jean‐Robert Menie s'est in‐surgé, samedi dernier,contre ce qu'il a quali"ié de
"tracasseries policières". Il ade ce fait brandi la menaced'une grève de deux jours endéposant, hier matin, unpréavis aux ministères des

Transports, de  l'Intérieur etde la Défense, dont lesagents sont mis en causedans la récurrence de cephénomène.Selon lui, les transporteursterrestres feraient l'objet decontrôles abusifs de la partdes agents affectés à la cir‐culation. "Faisant le constat
d'un harcèlement organisé,
ces derniers temps, de la part
des forces de police affectées
au contrôle routier, particu-
lièrement les motards de la
police nationale, ainsi que la

brigade nord de gendarmerie
(Gros-Bouquet), les transpor-
teurs ne peuvent rester sans
manifester leur mécontente-
ment", a déclaré M. Menie.En accord avec les transpor‐teurs présents, des pistes desolutions ont cependant étéémises pour sortir de cettesituation de "braquage, de
péage et de coupeurs de
routes", a dit le président etporte‐parole des transpor‐teurs.Il s'agit, entre autres de "la
suspension des contrôles

frauduleux, du toilettage de
la section moto de la police
nationale, d'un plan de
contrôle cohérent entre les
différents organes en charge
des contrôles routiers (police
nationale, gendarmerie na-
tionale, brigade de contrôles
routiers), de l'interdiction
formelle de tous paiements
en dehors du Trésor public,
de la prise de sanctions effec-
tives contre les agents indéli-
cats...".  Interrogé hier sur les faitsreprochés à la police, le com‐mandant de la compagnie

circulation, le lieutenantNestor Ngoyabi a reconnuque les contrôles qui sont ef‐fectués en ce moment sontcertes multiples, mais se jus‐ti"ient par l'état des véhi‐cules en circulation qui nere"lètent pas toujours l'ex‐pertise des documents pré‐sentés par les transporteurs.
"Nous voulons bien rendre
crédibles les plaintes des
transporteurs, mais que dire
des véhicules qui, au quoti-
dien, provoquent des acci-
dents de la circulation à
cause de leur mauvais état,

alors que les documents af-
fectés à leur circulation pré-
sentent une bonne tenue ?
Certains poids-lourds ne res-
pectent pas la sécurité liée au
transport, pas de protection
lors de l'acheminement du
gravier et autres matériaux
de construction, sans omettre
le fait que les taxis périphé-
riques dits "clandos" circu-
lent en pleine ville et non
dans les lieux où ils sont cen-
sés exercer", s'est défendul'of"icier. A la brigade nord où nousnous sommes égalementrendus en milieu de journée,il nous a été impossibled'obtenir la réaction desgendarmes en raison, nousa‐t‐on répondu, de l'absencedu responsable des lieuxlors de notre passage.Quoiqu'il en soit, le préavisde grève déposé, hier, courtjusqu'à dimanche prochain.Si aucune solution n'étaittrouvée d'ici‐là, les trans‐porteurs se verraient obli‐gés de mettre un terme àleur activité pendant deuxjours, à compter du lundi 31août, ont‐ils prévenu.

Les syndicats menacent d'entrer en grève
Transports terrestres
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Une vue de l'assistance.
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Jean-Robert Menie (milieu) lors de sa déclaration.
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LA salle de conférence del'hôtel Boulevard, sis auxAcae, vient d'abriter les tra‐vaux du séminaire dont lethème portait sur "l'impactde la crise économiquemondiale sur la conditionde la femme". Organisées par la Confédé‐ration gabonaise du travailforce libre (CGT‐FL), ces as‐sises visaient, entre autres,à apporter des rudimentsnécessaires aux partici‐pantes pour leur implica‐tion dans la vie syndicale.Tout comme elles répon‐dent à une préoccupationde la gent féminine qui sesent toujours marginaliséeau sein des structures syn‐dicales, puisque ne béné"i‐ciant pas assez souvent deséances de formation ou‐vrière au même titre queles camarades masculins. Présidant la séance de clô‐

ture, le secrétaire généralde la CGT‐FL, EtienneMoussavou a encouragé lesparticipantes venues desreprésentations syndicalesprovinciales, à s'approprierles acquis dudit séminaireen vue de devenir des par‐tenaires aguerris, capablesde discuter avec leurs em‐ployeurs respectifs. Nonsans préciser que cette ren‐contre rentrait dans le

cadre du plan d'actionsconçu lors du séminairetenu en octobre 2013. Unchemin directeur qui s'éta‐lait jusqu'en 2015 et quiprépare la tenue dans lesprochains mois du sémi‐naire régional. Lequel dé‐bouchera sur la mise enplace du bureau régionaldes femmes de l'Afriquefrancophone de la fédéra‐tion syndicale mondiale

(FSM). A cette occasion, la prési‐dente du comité desfemmes, Béatrice Bibalou, adéclaré que le rendez‐vousdes Acae, véritable cadrede ré"lexion et d'échangesconstructifs, a permis dedégager des perspectivespour mieux appréhenderles effets dévastateurs decette crise au sein des en‐treprises qui les emploient.

Précisant, au passage, qu'ils'agit d'un pas de plus dansle combat dif"icile, maisnoble, pour aiguiser l'enga‐gement des femmes dans lemouvement ouvrier. Au terme du séminaire quia duré trois jours, des re‐commandations, devantêtre transmises par la suiteaux pouvoirs publics pourleur prise en compte, ontété adoptées. Au nombre

de celles‐ci, "l'injonction
faite au gouvernement de
mettre en place "une com-
mission tripartite (em-
ployeurs, gouvernement et
travailleurs) en vue de redé-
!inir les taux d'augmenta-
tion des prix des
hydrocarbures, en tenant
compte du pouvoir d'achat
des Gabonais ; l'annulation
pure et simple de cette aug-
mentation, la réparation
des erreurs et autres injus-
tices sur les 40% des agents
publics n'ayant trouvé satis-
faction du nouveau système
de rémunération, l'organi-
sation des élections profes-
sionnelles, etc."  La crise économique mon‐diale qui n'épargne aucunpays a déjà occasionné lafermeture de plusieurs en‐treprises. D'autres ont pro‐cédé aux licenciementsmassifs. Dans tous les cas,les femmes, où qu'ellessoient, en entreprises, aumarché ou au foyer, de‐meurent les principalesvictimes.

Engagement des femmes dans le mouvement ouvrier
Droit du travail
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CEREMONIE de remise demédailles aux agents deGabon propre service(GPS), le week‐end écoulé,au palais Omar Bongo On‐dimba. 32 récipiendairestotalisant 10, 20 et 30 ansau sein de l'entreprise, ontété honorés par l'em‐ployeur.En leur décernant la mé‐

daille du travail, le secré‐taire général du ministèredu Travail, de l'Emploi etde la Formation profes‐sionnelle, BonjeanIbouanga a d'abord faitl'éloge de ces parcours pro‐fessionnels élogieux avantde saluer l'attachement desresponsables de l'entre‐prise au respect scrupuleuxde la législation du travailen vigueur dans notre pays. S'adressant aux médaillés,le représentant du ministredu Travail leur a rendu un

hommage mérité pour leurremarquable performanceau sein de leur environne‐ment de travail en accom‐plissant convenablementleur mission de rendre at‐trayants leurs lieux de ser‐vice. "Je vous demande donc
de continuer à servir de mo-
dèle aux générations futures
et de participer à votre ma-
nière au développement de
notre pays", a déclaré Bon‐jean Ibouanga dont l'inter‐vention a été précédée decelles du fondateur, Mor‐

gan Auzanneau, de la direc‐trice générale de Gabonpropre service, YolandeBerjean et du chef du per‐sonnel, Toussaint NdongEssono. Tous ces dirigeantsont d'une même voix faitune exhortation à la pour‐suite de l'élan de dyna‐misme qui caractérise lesrécipiendaires, puisqueporteur de plusieurs op‐portunités et d'espoir pournos populations et partantde l'économie nationale.

Des médailles de travail pour 32 agents 
Vie des entreprises/Gabon propre service
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Récipiendaires et officiels immortalisant ces instants
de bonheur.
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La présidente du comité des femmes, Beatrice Bibalou, prononçant son allocution. Photo du milieu : Le secré-
taire général de la CGT-FL, Etienne Moussavou, répondant aux questions des journalistes. Photo de droite : 

Une vue partielle des séminaristes à la clôture de leurs travaux.
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